
Traités conclus entre Ebla el orpaisations inlernationaks on entre deux ou plusieurs organisations internationales 

SECTION 3. -- CONSÉQUENCES DE LA NULIITÉ. 
DE L'EXTINCTION OU DE LA SUSPENSION 

DE L'APPLICATION D'UN TRAITÉ 

Article 69. — Conséquences de la nullité d'un traité 

1. Est nul un traité dont la nullité est établie en vertu 
des présents articles. Les disposidons d'un traité nul 
n'ont pas de force juridique. 

2. Si des actes ont néanmoins été accomplis sur la 
base d'un tel traité, 

a) toute partie peut demander à toute autre partie 
d'établir autant que possible dans leurs relations 
mutuelles la situadon qui aurait existé d ces actes 
n'avaient pas été accomplis; 

b) les actes accomplis de bonne foi avant que la nul-
lité ait été invoquée ne sont pas rendus illicites du seul 
fait de la nullité du traité. 

3. Dans les cas qui relèvent des articles 49, 50,51 ou 
52,1e paragraphe 2 ne s'applique pas à l'égard de la par-
tie à laquelle le dol, l'acte de corruption ou la contrainte 
est imputable. 

4. Dans le cas où le consentement d'un Etat ou 
d'une organisation internationale déterminé à être lié 
par tin traité muldlatéral est vicié, les règles qui précè-
dent s'appliquent dans les relations entre ledit Etat ou 
ladite organisation et les parties au traité. 

Commentaire 

1) Le texte qui est devenu l'article .69 de la Convention 
de Vienne n'a rencontré d'opposition ni au sein de la 
Commission ni à la Conférence des Nations Unies sur le 
droit des traités, car il a pour objet d'expliciter d'une 
manière logique les conséquences de la nullité d'un 
traité. Son extension aux traités qui sont l'objet des pré-
sents articles est nécessaire, et n'a imposé que la men-
tion des organisations internationales à côté de celle des 
Etats (par. 4). 

2) On peut seulement relever que le paragraphe 3 de 
l'article 69 de la Convention, comme celui du projet 
d'article 69, montre que, en dépit de la réserve générale 
faite par l'article (et le projet d'article) 73 à l'égard des 
questions qui relèvent de la responsabilité internatio-
nale, il est établi clairement pour le dol, l'acte de corrup-
tion ou la contrainte que ceux-ci constituent en eux-
mêmes des faits illicites; ces vices ne constituent donc 
pas, ou pas uniquement, des vices dg consentement. 
C'est pourquoi la Convention de Vienne et à sa suite le 
projet d'articles instituent pour ces hypothèses des 
règles qui en elles-mêmes constituent déjà la sanction 
d'un fait illicite, notamment en matière de divisibilité . 
des dispositions d'un traité (article 44 et projet d'arti-
cle 44, par. 4 et 5). 

Ardcle 70. — Conséquences de l'extbscdon 
d'un traité 

1. A moins que le traité n'en dispose ou que les par-
des n'en conviennent autrement, le fait qu'un traité a  

pris fin en vertu de ses disposidons ou conformément 
aux présents artides 

a) libère les parties de l'obligation de continuer d'exé-
cuter le traité; 

b) ne porte atteinte à aucun droit, aucune obligation 
d aucune situation juridique des parties créés par Pesé-
codon du traité avant qu'il ait pris fin. 

2. Lorsqu'un Dal ou une organisadon internatio-
nale dénonce un traité multilatéral ou s'en retire, le 
paragraphe 1 s'applique dans les relations entre cet Ela* 
ou cette organisation et chacune des autres parties au 
traité à partir de la date à laquelle cette dénonciation ou 
ce retrait prend effet. 

Commentaire 

L'article 70 de la Convention de Vienne déduit les 
conséquences logiques de l'extinction d'un traité dans 
des termes qui ne laissent place à aucun doute. C'est 
pourquoi, en ajoutant seulement à côté de la mention de 
l'Etat celle de l'organisation internationale, la Commis-
sion a étendu les règles de l'article 70 aux traités qui sont 
L'objet des présents articles. 

Article 71. — Conséquences de la nullité d'un traité 
en conflit avec une norme impérative 

du droit international général 

1. Dans le cas d'un traité qui est nul en vertu de 
l'article 53, les parties sont tenues 

a) d'éliminer, dans la mesure du possible, les consé-
quences de tout acte accompli sur la base d'une disposi-
tion qui est en conflit avec la norme impérative du droit 
international général; et 

b) de rendre leurs relations mutuelles conformes à la 
norme Impérative du droit international général. 

2. Dans le cas d'un traité qui devient nul et prend fin 
en vertu de l'article 64, la fin du traité 

a) libère les parties de l'obligation de continuer d'exé-
cuter le traité; 

b) ne porte atteinte à aucun droit, aucune obligation 
ni aucune situation Juridique des parties créés par l'exé-
cudon du traité avant qu'il ait pris fin; toutefois, ces 
droits, obligations ou situations ne peuvent être mainte-
nus par la suite que dans la mesure où leur maintien 
n'est pas en sol en conflit avec la nouvelle norme impé-
rative du droit international général. 

Commentaire 

Trois articles de la Convention de Vienne sont consa-
crés aux règles impératives absolues (art. 53, 64, 71). La 
Commission a estimé qu'il ne convenait pas d'apporter 
des changements au texte de l'article 71, en raison non 
seulement de la fidélité qui est due, dans la mesure du 
possible, au texte de la Convention de Vienne, mais 
parce que la matière est suffisamment compliquée pour 
que des changements apportés à un texte qui, même s'il 
n'est pas pleinement satisfaisant, a été soigneusement 
élaboré, risquent de soulever plus de problèmes qu'ils 
n'en résoudraient. 
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